Conseil Municipal du 9 Mars 2022
L’an deux mil vingt-deux, le 9 Mars, le Conseil Municipal de la Commune de LAVOUTE-CHILHAC, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian DAUPHIN, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 11

Date de convocation du Conseil Municipal : 23.02.2022


Etaient présents : Christian DAUPHIN, Jean-Michel MARCET, Paul SAINTENAC, Jean-Pierre VIGIER, Danielle MERLE, Hélène VUARIN, Delphine SAUVAGE-VINCENT, Blandine COMTE, Nathalie FOURREAU, Anne Marie BOUDON.

Absents : Giovanni ROTINO (excusé et représenté).
Mme Danielle MERLE a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire.

1/ AUTORISATION DE RECRUTER DES AGENTS

NON TITULAIRES DE REMPLACEMENT OCCASIONNELS OU SAISONNIERS

Vu la loi N°84-634 du 13 Juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi N°84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3, alinéa 1, 2 et 3,

Considérant que les besoins du service peuvent justifier l’urgence du recrutement de personnel à titre occasionnel ou saisonnier,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire, pendant la durée de son mandat, à recruter des agents non titulaires de droit public pour faire face temporairement à des besoins liés :

· Au remplacement d’un fonctionnaire ou d’un agent non titulaire dans les conditions fixées à l’article 3-1 de la loi susvisée ; ces contrats sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à remplacer ;

· A un accroissement temporaire d’activité, dans les conditions fixées à l’article 3 1°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs ;

· A un accroissement saisonnier d’activité, dans les conditions fixées à l’article 3 2°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs.

Monsieur le Maire sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil.

· Prévoit à cette fin une enveloppe de crédits au budget ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer lesdits contrats et le cas échéant leurs renouvellements et avenants.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00
2/ Instauration de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) due par les opérateurs de communications électroniques et confiant au Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire la collecte, la gestion et le contrôle de ladite redevance

Monsieur le Maire expose :

Les articles L.45-9 et 47 du code des postes et communications électroniques prévoient que l’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunication rend exigible le versement par les opérateurs d’une redevance (RODP) au profit des communes. Le montant de cette redevance, revalorisée annuellement, est calculée sur la base du patrimoine implanté en domaine public (linéaire d’artères, antennes, pylônes et autre installations). A ce titre, la commune fixe par délibération les montants des redevances de télécommunication applicables sur son territoire.

Considérant que le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire propose à ses communes membres un service de mutualisation de la collecte, de la gestion et du contrôle de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) due par les opérateurs de communications électroniques et que ce service présentera de nombreux avantages pour les communes qui décideront de l’intégrer (dispense pour les communes des démarches liées à la RODP due par les opérateurs, optimisation des recettes communales, rationalisation des démarches auprès des opérateurs, contrôle des montants des redevances, suivis des quantités des linéaires déclarés……….).

Considérant la multiplication des opérateurs de télécommunication et la difficulté technique du contrôle des réseaux existants servant d’assiette au calcul des redevances, le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire propose aux communes qui le souhaitent un service dont les modalités d’organisation sont détaillées ci-après :

· Les communes intéressées pour intégrer le service de mutualisation de 

La collecte, de la gestion et du contrôle de la RODP Télécom, délibèrent pour fixer les montants des redevances de télécommunication applicables sur leurs territoires respectifs et autoriser le Syndicat à collecter, gérer et contrôler, en leur nom et pour leur compte, la RODP auprès des différents opérateurs de communication électroniques ;

· Le Syndicat, sur la base des délibérations des communes membres du 

service de mutualisation, sollicite l’ensemble des opérateurs afin de collecter les éléments d’assiette de calcul de la RODP de chaque commune (linéaire, aérien et souterrain, des artères ouvrant droit à redevance, surface d’emprise des autres installations……) ;

· Sur la base des éléments fournis par les différents opérateurs, dont la 

cohérence sera contrôlée par le Syndicat, le Syndicat établit un état déclaratif et émet un titre de recettes à chaque opérateur redevable ;

· Le Syndicat encaisse les recettes correspondantes et ventile à chacune 

des communes membres du service, la quote-part de RODP qui lui revient pour l’année concernée ;

· Chaque commune, membre du service, se voit ainsi ouvrir un crédit 

« RODP » auprès du Syndicat qui pourra à tout moment, sur simple demande, informer la commune concernée du montant de ce crédit ;

· En l’absence de travaux de dissimulation coordonnée des réseaux 

téléphoniques sur une commune, le « crédit RODP » est abondé chaque année des nouvelles recettes de la redevance collectées pour son compte par le Syndicat ;

· A l’occasion d’un chantier de dissimulation coordonnée des réseaux 

téléphoniques sur une commune, le « crédit RODP » de la commune concernée est utilisé (en tout ou partie selon son montant) pour le financement de l’opération et son montant vient en déduction de la participation communale ;

· Dans l’hypothèse où la commune membre du service n’aurait pas de

travaux de dissimulation coordonné des réseaux téléphoniques à court ou moyen terme, le « crédit RODP » pourra être utilisé pour financer des travaux d’autre nature (Eclairage public, enfouissement de réseau….). Pour éviter au Syndicat la multiplication des écritures comptables, il est convenu que cette possibilité ne sera offerte qu’aux communes capitalisant au moins 5 années de « crédit RODP ».

Considérant l’intérêt pour la Commune de LAVOUTE-CHILHAC d’instaurer la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) due par les opérateurs de communications électroniques, d’en fixer le montant au plafond maximum autorisé et revalorisé chaque année et de confier au Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire, compte tenu de ses compétences spécifique dans ce domaine, la collecte, la gestion et le contrôle de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) par les opérateurs de communications électroniques.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’instaurer la RODP due par les opérateurs de communications électroniques, d’en fixer le montant au plafond maximum, d’adhérer au dispositif de mutualisation de la gestion de la RODP instauré par le Syndicat.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

· DECIDE d’instaurer la RODP due par les opérateurs de communications électroniques sur le territoire de la Commune de LAVOUTE-CHILHAC ;

· DECIDE d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité à savoir, pour 2021 :

· DECIDE de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics ;

· DECIDE de confier au Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire la collecte, la gestion et le contrôle des RODP télécommunications dues sur le territoire de la Commune de LAVOUTE-CHILHAC ;

· HABILITE le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire à représenter la commune de LAVOUTE-CHILHAC auprès des opérateurs ;

· CHARGE le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire du recouvrement des RODP télécommunications dues en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes ;

· AUTORISE le Maire à signer tous documents afférents à la mise en application de cette délibération.

POUR : 11
ABSTENTIONS : 00
CONTRE : 00

3/ PROLONGATION BAIL 

COMMUNE/CASERNE de GENDARMERIE



Monsieur le Maire rappelle que la Commune donne à bail à l’Etat (Gendarmerie) des locaux sis lieu-dit « La Ribeyre » à Lavoûte-Chilhac, destinés à abriter les locaux de services et techniques de la caserne de gendarmerie.



Cette location consentie pour 9 ans, à compter du 1er juin 2011, est arrivée à expiration le 31 mai 2020. 



L’Etat propose donc de renouveler ce bail pour une durée de 9 ans à compter du 1er juin 2020, pour se terminer le 31 mai 2029.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte de prolonger le bail de location des locaux de services et techniques de la caserne de Gendarmerie de Lavoûte-Chilhac de neuf années supplémentaires soit jusqu’au 31.05.2031 moyennant un loyer annuel de six mille quatre cent quarante-deux euros (6 442.00 €).
· Autorise Monsieur le Maire à signer le bail correspondant.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

4/ MODIFICATION DES STATUTS

DU SYNDICAT DES EAUX D’AUTEYRAC



Monsieur le Maire informe les Membres du Conseil Municipal que lors de sa dernière réunion syndicale, les délégués du Syndicat des Eaux d’Auteyrac ont décidé la modification des statuts du Syndicat en raison du changement important de sa composition dû à la restitution de la part de la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier de la compétence SPANC aux Communes.



Le Maire donne ensuite lecture des statuts modifiés aux Membres du Conseil Municipal


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve ce projet de modification des statuts du Syndicat des Eaux d’Auteyrac.

POUR : 11

ABSTENTION : 00

CONTRE : 00

5/ PATRIMOINE – CANDIDATURE

« PLUS BEAU VILLAGE DE FRANCE »


Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée délibérante la candidature de Lavoûte-Chilhac au label « Plus Beau Village de France ». Après discussion avec les représentants de cette association, 

Le Conseil Municipal délibère à l’unanimité :

· Décide le dépôt d’une candidature officielle au « Plus Beau Village de France »,

· Accepte d’adhérer à l’Association des Plus Beaux Villages de France,

· Crée un comité de pilotage pour soutenir cette candidature.
POUR : 11

ASBSTENTION : 00

CONTRE : 00

6/ Convention d’Assistance en matière

D’Assainissement et de Protection de la Ressource

 en eau potable

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que le Service Eau & Assainissement du Département assure depuis de nombreuses années un prestation d’assistance technique en matière d’assainissement et de protection de la ressource en eau potable auprès de notre Commune.


Dans ce cadre, la convention passée en 2018 pour une durée de 4 ans est arrivée à son terme. 

Le Maire donne ensuite lecture de cette nouvelle convention et propose aux Membres du Conseil Municipal de la renouveler.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

· Approuve la convention relative à la mission d’assistance technique en matière d’Assainissement et de protection de la ressource en eau potable du Département.

· Mandate le Maire pour signer ladite convention.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

7/ CONVENTION/CONTRAT

D’EXERCICE D’INSTRUCTION DES ACTES 

D’APPLICATION DU DROIT DES SOLS

Monsieur le Maire rappelle aux Membres du Conseil Municipal que la        Commune étant doté d’un PLU, son maire est compétent, au nom de la Commune pour délivrer les permis de construire, d’aménager ou de démolir, pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable et pour délivrer les certificats d’urbanisme.

Néanmoins suite à la loi ELAN, les Collectivités ont la possibilité de se faire accompagner dans leur gestion de l’urbanisme par une entreprise privée.

Monsieur le Maire indique aux Membres du Conseil Municipal que la Société ADS COM a proposé ses services à la Commune. Pour ce faire une convention devra être signée entre les deux parties.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la proposition de la société ADS COM,

· Décide de confier l’instruction d’une partie des autorisations et actes relatifs à l’occupation et l’utilisation des sols à ADS COM.,

· Mandate le Maire pour signer la convention précitée.
POUR : 11
ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

8/ ACQUISITION D’UN COLUMBARIUM

Monsieur le Maire explique que devant les demandes de plus en plus fréquentes, il serait judicieux d’envisager l’acquisition d’un columbarium.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Se prononce favorable à l’acquisition d’un columbarium ;

· Mandate le Maire pour :

· Faire faire différents devis concernant cet investissement,

· Demander les aides relatives à ce projet (Subventions) aux différents partenaires habituels.

POUR : 11
ABSTENTIONS : 00
CONTRE : 00
9/ VALIDATION DES MONTANTS DEFINITIFS 2021

DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION
Monsieur le Maire rappelle au Membres du Conseil Municipal que chaque année la Communauté de Communes notifie aux Communes le montant prévisionnel des attributions de compensation en début d’année pour les prévisions budgétaires. Montant définitif arrêté en fin d’année après un rapport de la CLECT.

Monsieur le Maire présente ensuite le rapport de la CLECT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

· Décide à l’unanimité de valider le montant définitif des attributions de compensation 2021 selon la proposition transmise par les Services de la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

10/ DELIBERATION RELATIVE AU TEMPS DE TRAVAIL 

ET A L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu ledécret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’ARTT pour la Fonction Publique d’Etat, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’ARTT dans la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Le Maire informe l’assemblée :

La loi du 6 aout 2019 (article 47) supprime le fondement législatif des régimes dérogatoires à la durée légale du travail de 1607 heures (35 heures par semaine) dans la Fonction Publique Territoriale. Il convient donc de se mettre en conformité et de définir les règles relatives au temps de travail et à l’organisation qui en découle.

Sont exclus de ce dispositif, les cadres d’emplois des professeurs d’enseignements artistiques et des assistants d’enseignements artistiques qui ont un temps de travail prévus par leur statut, respectivement de 12 heures (PEA) et de 20 heures (AEA).

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail.

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Ce principe garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées.

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la nature des fonctions exercées. 

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes de haute activité et de faible activité. 

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif :

· de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ;

· de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées :

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante :

	Nombre total de jours sur l’année
	365

	Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines
	104

	Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail
	25

	Jours fériés
	8

	Nombre de jours travaillés
	= 228

	Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures
	1596 h

arrondi à 1600 h

	+ Journée de solidarité
	+ 7 h

	Total en heures :
	1607 heures


La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ; 

Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ; 

L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ;

Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ; 

Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ;

Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et comprenant en principe le dimanche.

Le Maire/Président rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services (préciser le (ou les) service(s) concerné(s), et afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient en conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune (ou établissement) des cycles de travail différents (ou un cycle de travail commun).

Le Maire  propose à l’assemblée :

· Fixation du temps de travail 

Le temps de travail pour tous les agents de la commune de LAVOUTE-CHILHAC est fixé à 1607 heures annuelles.

Chaque agent public en activité a droit, pour une année de service accomplie du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d’une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service (soit pour un agent qui travaille 5 jours par semaine : 5 x 5 = 25 jours de congés annuels). 

Les obligations de service sont exprimées en nombre de jours ouvrés, correspondant au nombre de jours effectivement travaillés par l’agent (qu’il soit à temps complet, temps non complet ou à temps partiel). 

Le résultat du calcul du nombre de jours de congés annuels doit en tout état de cause permettre à l’agent de poser 5 semaines de congés par année civile.

Le calcul du droit à congés en heures n’est pas prévu par la règlementation.

Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement », doivent obligatoirement être accordés aux agents qui remplissent les conditions pour en bénéficier : 

- Un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés annuels en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre, 

- Deux jours de congés supplémentaires lorsqu’il a pris au moins 8 jours de congés annuels en dehors de la période considérée. 

La durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine. Cependant, la règlementation permet de fixer une durée hebdomadaire de travail supérieure à 35 heures toute l’année. Cette organisation peut donc conduire à l’attribution de jours de réduction du temps de travail (RTT) en compensation.

· Fixation de la durée hebdomadaire de travail

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune (ou de l’établissement) est fixé à 35 heures par semaine (ou par exemple : 36h, 39h) pour l’ensemble des agents.

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents ne bénéficieront pas de jours de réduction de temps de travail (ARTT).

(Ou en cas de durée supérieure à 35h, les agents bénéficieront de jours de réduction de temps de travail (ARTT).

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents bénéficieront de jours en application du tableau ci-dessous afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur de leur quotité de travail (dont le nombre peut-être arrondi à la demi-journée supérieure)

	Durée hebdomadaire de travail
	39h
	38h
	37h
	36h

	Nb de jours ARTT pour un agent à temps complet
	23
	18
	12
	6

	Temps partiel 90%
	20,7
	16,2
	10,8
	5,4

	Temps partiel 80%
	18,4
	14,4
	9,6
	4,8

	Temps partiel 70%
	16,1
	12,6
	8,4
	4,2

	Temps partiel 60%
	13,8
	10,8
	7,2
	3,6

	Temps partiel 50%
	11,5
	9
	6
	3


Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de jours RTT que l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la circulaire du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011.

Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les autres congés particuliers comme le congé pour exercer un mandat électif local, les décharges d'activité pour mandat syndical, ou encore le congé de formation professionnelle.)

Les jours ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé pour raisons de santé, mais au terme de l’année civile de référence. Cette règle s’articule ainsi avec les règles d’alimentation du compte épargne temps. Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année N+1. En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné. 

La règle de calcul est la suivante : 

En régime hebdomadaire, le décompte du temps de travail annuel s’exprime en nombre de jours ouvrables, au nombre de 228, après exclusion de 104 jours de repos hebdomadaires, de 25 jours de congés annuels et de 8 jours fériés. 

Soit N1 le nombre de jours ouvrables en régime hebdomadaire (N1 = 228). 

Soit N2 le nombre maximum de journées ARTT générées annuellement en régime hebdomadaire. 

Le quotient de réduction Q résultant de l’opération arithmétique N1/N2 correspond au nombre de jours ouvrés à partir duquel une journée ARTT est acquise. En conséquence, dès lors qu’un agent, en cours d’année, atteint en une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence pour raisons de santé égal à Q, il convient d’amputer son crédit annuel de jours ARTT d’une journée.

Exemple pour un régime hebdomadaire à 38 heures : pour les personnels soumis à ce régime de travail, 228 jours ouvrables annuellement générant 18 jours ARTT, le quotient de réduction Q est égal à 228 / 18 = 12,6 jours de travail, arrondis à 13. Dès que l’absence du service atteint 13 jours, une journée ARTT est déduite du capital de 18 jours ARTT (soit deux journées ARTT déduites pour 26 jours d’absence…).

Voir d’autres exemples dans la circulaire.
· Détermination du (ou des) cycle(s) de travail :

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du cycle (ou des cycles) de travail au sein des services de … (commune, établissement) est fixée comme il suit :

Précisez l’organisation spécifique de la collectivité, par exemple :

Les services administratifs placés au sein de la mairie (ou du siège de l’établissement) :

Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 35 heures sur 5 jours (Ou semaine à 35 heures sur 4 jours ou semaine à 39 heures sur 5 jours, …), les durées quotidiennes de travail étant identiques chaque jour (soit 7 heures pour une durée de travail à 35h).

(Ou éventuellement différenciées pour permettre à chaque service de s’adapter à sa charge de travail (exemple : 2 jours à 5 heures 30 et 3 jours à 8 heures).

Les services seront ouverts au public du lundi ou vendredi de 8 h à 12h et de 13 h 30 à 17 heures les lundis, mardis et jeudis.

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes (par exemple de 8h 00 à 12h et de 13 h 30 à 17 h 00) .

Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent. Pendant, les plages variables, l’agent a la liberté de choisir chaque jour ses heures d’arrivée et de départ.

Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant à la durée réglementaire.

Un dispositif de crédit/débit est instauré afin de permettre le report d’un nombre limité à  … heures (plafond fixé à 12 heures pour une période de référence d’un mois) de travail d’un mois sur l’autre. 

Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment par la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent.

Les services techniques :

Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année civile (service dont l’activité est liée aux conditions climatiques, par exemple) : 

· 11 semaines de 38 heures (printemps ou période de plantation) sur 5 jours, 

· 12 semaines de 32 heures (hiver) sur 5 jours, 

· 23 semaines de 35 heures (reste de l’année) sur 5 jours.

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes ou variables (à définir).

Les services scolaires et périscolaires :

Les agents des services scolaires et périscolaires seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année scolaire avec un temps de travail annualisé : 

· 36 semaines scolaires à  xx heures sur 4 jours (soit xxxx heures),

· « grand ménage des classes »  (pendant vacances scolaires) correspondant à xx heures,

· Soit un total annuel de temps de travail effectif de xxxx heures,

Même principe pour les agents à temps non complet.

Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année scolaire un planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent.

(Le cas échéant : Préciser les autres services concernés).

· Journée de solidarité

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée : (au choix)

· Lors d’un jour férié précédemment chômé (à l’exclusion du 1er mai) exemple : le lundi de la pentecôte,

· Par la réduction du nombre de jours ARTT (impossible pour les collectivités qui auront choisi une durée hebdomadaire de travail de 35h sans ARTT)

· Par toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel.

· Heures supplémentaires ou complémentaires

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le (ou les) cycle(s) de travail ci-dessus.

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du chef de service.

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un temps complet y compris les heures accomplies les dimanches et jours fériés ainsi que celles effectuées la nuit. 

(Rappel : les heures supplémentaires font l’objet d’une compensation horaire dans un délai déterminé par l’organe délibérant après avis du comité technique ou, à défaut, sont indemnisées. Une collectivité doit opter pour l’une ou l’autre des solutions)

1er cas : la collectivité souhaite indemniser les heures supplémentaires réalisées à sa demande par les agents de la commune, dans ce cas ; il faudra indiquer dans la délibération :

Elles seront indemnisées conformément à la délibération n° … du … prise par la commune (ou l’établissement) portant sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) pour les agents de catégories C et B. 

2ème cas : la collectivité souhaite compenser les heures supplémentaires réalisées à sa demande par les agents de la commune par des repos compensateur, dans ce cas ; il faudra alors indiquer dans la délibération :

Elles seront récupérées par les agents concernés par l’octroi d’un repos compensateur égal à la durée des travaux supplémentaires effectués.

Ce repos compensateur devra être utilisé par l’agent concerné dans le mois (le trimestre …) qui suit la réalisation des travaux supplémentaires et avec l’accord exprès de l’autorité territoriale ou du chef de service. 

Les nouvelles règles ainsi définies entreront en vigueur au plus tard au 1er janvier 2022.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· D’adopter la proposition du Maire (ou du Président) telle que définit ci-dessus,

POUR : 11

ABSTENTION : 00

CONTRE : 00

